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PLACÉ sous mandat dedépôt le 18 janvier 2012 àla maison d'arrêt de Li-breville pour associationde malfaiteurs et vol qua-lifié, Geoffroy Okili, alias"Djinki", la trentaine, acomparu mercredi après-midi devant la Cour crimi-nelle ordinaire deLibreville. Son complice,Alfred Ondo Meye, alias"Afé", 29 ans, absent àl'audience pour évasion, aété jugé par contumace.À la barre, deux des nom-breuses victimes relatentles faits qui remontent aumois de décembre 2011,au quartier Montagne-Sainte, dans le nuit du 25décembre. Elles racontentqu'elles reviennent d'unevirée nocturne. Pour plusde sécurité, l'une desdeux, détentrice d'un vé-hicule, se propose de rac-compagner l'autre à sondomicile de Montagne-Sainte. Arrivées à destina-tion, au moment où lesdeux femmes descendentdu véhicule, trois indivi-dus, surgissent de nullepart, et les prennent enétau. La conductrice est

clouée au sol par l'un desagresseurs armé d'uncouteau, lui intime l'ordrede donner tout ce qu'ellepossède. Pendant cetemps, son amie subit lemême traitement de lapart des deux autres mal-faiteurs armés chacund'une bouteille cassée.Elle aussi est dépouilléepar les voyous qui fon-dent aussitôt dans la na-ture. Sur ces entrefaites,les deux victimes saisis-sent la Police judiciairequi parvient à neutraliserdeux des trois bandits.Ces derniers sont formel-lement identifiés parleurs victimes d'autantqu'ils ont opéré à visagedécouvert dans un en-droit suffisamment

éclairé.Lors de l'instruction dudossier, le président Ur-sula Sankane Misse tentede comprendre la person-nalité de l'accusé. Celui-cia plusieurs antécédentsjudiciaires sur des faits si-milaires. « Avec mes amis,
voler était devenu comme
un travail», déclare-t-il. LeMinistère public, repré-senté par Dick F. BoungouMikolo, informe la Courde ce qu'un autre dossierd'association de malfai-teurs, concernant lemême individu est encours au cabinet d'ins-truction. Une façon pourlui de démontrer queGeoffroy Okili est un réci-diviste. Dans sa tentativede sauver sa tête, ce der-

nier reconnaît avoir bra-qué les deux dames. Maisdéclare n'avoir jamaiscommis de forfait en com-pagnie de Ondo Meye. Àla question du présidentde savoir "pourquoi  ce
dernier vous cite-t-il en en-
quête préliminaire?", il ré-pond calmement,
"Certainement  parce  que
c'est à cause de moi qu'il a
été arrêté. Il avait acheté
un  téléphone  volé  avec
moi.  Et  lorsque  la  police
m'interpelle, je l'ai conduit
à son domicile.»
REQUALIFICATION•Dans son réquisitoire, leprocureur général s'estappuyé sur l'article 193du Code pénal pour res-sortir les éléments qui ca-ractérisent le crime

d'association de malfai-teurs. Au regard de cesdispositions, le magistratestime que le crime estconstitué. Sur le crime devol qualifié, la procédured'identification renseignesuffisamment. « L'accusé
est grand par l'esprit de la
malice.  Aucune  complai-
sance pour lui. Pas de cir-
constances  atténuantes.
C'est  la  perpétuité.  D'au-
cuns diraient que c'est dur,
mais c'est la loi», conclutle procureur général. «
Demander de le mettre en
prison à vie, parce qu'il a
commis  quelques  larcins,
c'est  le  tuer», introduitson conseil, Me Di-boundje dans sa plaidoi-rie. L'avocat de la défensese fonde sur les condi-

tions de vie de l'accusé etrelève l'irresponsabilitéparentale. «  On  vous  de-
mande  de  juger  une  vic-
time. Aujourd'hui, c'est la
société  qui  en  souffre,
alors que les vrais respon-
sables  sont  en  train  de
faire encore d'autres vic-
times que vous jugerez de-
main», lance-t-il. Relevant la complexité etla difficulté de la justice,l'avocat présente la possi-bilité de réinsertionqu'offre la loi. Et que les 7ans que son client a déjàpassés en prison lui ontservi de leçon. « Donnez la
possibilité  à  ce  jeune
homme de revoir ses deux
enfants  car,  une  faute
avouée  est  à moitié  par-
donnée», poursuit-il.Avant de demander la re-qualification des faits endélit, et que Okili soit ren-voyé devant un tribunalcorrectionnel. Selon la défense, que descirconstances atté-nuantes lui soient accor-dées si les deux crimessont reconnus. Le verdict sanctionnantles débats a condamné lejeune homme à 13 ans deprison. Ayant déjà passé 7ans, il lui en reste 6. LaCour a, par ailleurs, re-qualifié le crime de volqualifié en vol aggravé.

Geoffroy Okili écope 13 ans de réclusion

Session criminelle ordinaire de Libreville/Coupable des crimes, d'association de mal-
faiteurs et de vol aggravé...

Cadette ONDO EYI
Libreville/Gabon

La Cour interrogeant...
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... l'accusé Goeffroy Okili.
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Ce jour-là, Hortense
Ngouassana attend tran-
quillement un taxi sur le
boulevard du bord de mer
pour rentrer chez elle,
lorsqu'elle est prise à partie
par une bande de trois in-
dividus qui s'emparent en-
suite de son sac à main,
avant de prendre la fuite.
L'un des auteurs de ce
délit, Alvin Mavoungou
Ngoma, a comparu hier
devant la Cour criminelle
ordinaire de Libreville pour
vol qualifié.LA culpabilité de l'accuséne faisait l'ombre d'au-cun doute, puisque lesfaits se sont avérés cer-tains au cours de l'ins-truction du dossier,rondement menée par leprésident Olga Lubanda.Des faits qui remontentau 30 août 2014, auquartier Louis. Ce jour-là, vers 4 heuresdu matin, HortenseNgouassana, de retourd'une boîte de nuit, at-tend un taxi sur le boule-vard du bord de mer,

pour rentrer chez elle,lorsqu'elle est agresséepar Alvin MavoungouNgoma, qui tente, envain, de lui arracher sonsac à main. Face à la résistance de lavictime, Mavoungou re-çoit le concours de sesdeux complices, Karl etPrince. Les trois indivi-dus usent alors d'uneviolence inouïe pour par-venir à leurs fins. Puiss'enfuient avec le sac àmain tant convoité, quine contient finalement...qu'un téléphone portableet une modique sommede 1000 francs.Des vigiles ayant entendu

les cris de détresse de lamalheureuse viennentaux nouvelles, puis selancent aussitôt auxtrousses des troisfuyards. Mais seul Ma-voungou est rattrapé.Prenant ses réquisitions,le Ministère public, re-présenté par Justine Al-lonvo M'Otha, fait état dece que l'accusé ne nie pasavoir usé de violence,aidé par ses acolytes, nide s'être emparé aveceux du sac à main de ladame. Et de citer l'attes-tation d'expertise mé-dico-judiciaire versée audossier, qui fait ressortirdes blessures graves

dont la victime avait faitl'objet, assortie d'une in-capacité temporaire detravail (ITT) de 90 jours. Pour Mme AllonvoM'Otha, il existe donc descharges suffisantescontre Mavoungoud'avoir, courant 2014,soustrait frauduleuse-ment au préjudice d'Hor-tense Ngouassana qui enétait la légitime proprié-taire, un sac à main. Aveccette circonstance aggra-vante que la victime a étésoumise à des violencescorporelles. Ces faits, in-siste-t-elle, emportentl'application des peinescriminelles prévues et

punies par les articles292 et 295 du Codepénal.        
CONDAMNATION• LeMinistère public se faitd'ailleurs fort de donnerlecture desdits articles :
«  L'article  292  dispose  :
quiconque soustrait frau-
duleusement  une  chose
qui ne lui appartient pas
est coupable de vol. Ledit
vol  commis  à  l'aide  des
violences  devient  un  vol
qualifié au sens de l'arti-
cle 295 du même code et
emporte qualification cri-
minelle ».En conclusion de son ré-quisitoire, Justine Al-lonvo M'Otha requiert 12

ans de réclusion crimi-nelle à l'encontre du pré-venu, avec descirconstances atté-nuantes.Dans sa plaidoirie, l'avo-cat de la défense, Hya-cinthe Angoue,reconnaîtra d'abord,quant à lui, que son clientest bien l'auteur des faitsqui lui sont reprochés.Puis, il sollicite l'indul-gence de la Cour, pourpréserver l'avenir de l'in-téressé.Après délibération, laCour a déclaré Alvin Ma-voungou Ngoma coupa-ble du crime de volqualifié. En répression,elle l'a condamné à 5 ansde réclusion criminelle etau paiement à la victimede 600 000 francs à titrede dommages et intérêts. Né le 23 août 1992 à Li-breville, MavoungouNgoma, qui est sous man-dat de dépôt depuis le 12septembre 2014 à la mai-son d'arrêt de Gros-Bou-quet, va donc recouvrerla liberté dans environsix mois. Il dispose de 3jours pour se pourvoir encassation si cette déci-sion le contrarie.

Mavoungou Ngoma avait usé de la violence pour
parvenir à ses fins

... Déclaré coupable du crime de vol qualifié
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Alvin Mavoungou Ngoma recouvrera la liberté dans
six mois environ.
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La Cour instruisant le dossier.
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